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Le mot du maire  

 

Ce Dossier d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) est un document 
destiné à tous nos concitoyens fréquentant notre espace commun. 
 
Il récapitule et définit les principaux risques auxquels nous pouvons être confrontés et 
rappelle les numéros qu’il convient d’appeler en cas d’urgence. 
 
Surtout, pour chaque risque, ce document énonce très simplement les bons réflexes et la 
conduite à tenir en cas de danger avéré. 
Dans un tel contexte, arrêter les chantiers, fermer les fenêtres et autres ouvertures et 
rester à l’abri sont des réflexes de bon sens. Les rappeler n’est pas inutile et ce 
document doit y contribuer. 
 
Notre commune n’est pas directement concernée par les risques industriels ou 
nucléaires, les différents sites éloignés étant contrôlés par l’Etat. Il le fait en permanence 
et vérifie les mesures de sécurité dont certaines sont très techniques. 
 
Toutefois sachant que le «risque zéro» n’existe pas, il est fort utile d’avoir pour chacun 
d’entre nous une ligne de conduite à tenir en cas d’incident. 
 
Les risques liés au transport des matières dangereuses étant par essence plus aléatoires 
et multiformes, le présent document prend tout son sens et son utilité. 
 
Dans notre civilisation où le principe de précaution règne en maître, la sécurité 
commence, pour chacun d’entre nous, par une prise de conscience de ce qui peut 
arriver. Pour cela, il faut être informé. C’est la raison d’être de ce DICRIM. 

 

         Le maire, Francis SIGOIRE 
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LES ARRÊTÉS DE 
CATASTROPHE NATURELLE 

 

La commune de BÉLIGNEUX a été déclarée sinistrée par : 

− - l’arrêté du 28 septembre 1993, publié au Journal Officiel du 10 octobre 1993 suite 
aux inondations et coulées de boue des 5 et 6 juillet 1993 ; 

− - l’arrêté du 25 octobre 2000, publié au Journal Officiel du 15 novembre 2000 suite  
aux inondations et coulées de boue du 10 juillet 2000
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LE RISQUE INDUSTRIEL MAJEUR 
HORS NUCLÉAIRE 

LE RISQUE INDUSTRIEL MAJEUR DANS LA COMMUNE  

Selon les travaux de la DRIRE, confirmés par M. le Préfet de l’Ain en novembre 2008, suivi 
d’un arrêté préfectoral du 13/08/2009, la commune de BÉLIGNEUX n’est plus concernée par le 
périmètre d’étude induit par la présence de l’établissement ARKEMA  sur la commune de Balan 
et classé SEVESO seuil haut . 

Il est à noter le passage du pipe-line d’éthylène alimentant l’usine ARKEMA. 
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LE RISQUE LIÉ AUX TRANSPORTS DE 
MATIÈRES DANGEREUSES (T.M.D) 
TRANSPORT DE SURFACE 

LE RISQUE DE TRANSPORT DE SURFACE DE MATIÈRES 
DANGEREUSES DANS LA COMMUNE  

Dans la commune de BÉLIGNEUX, le risque de transport de matières dangereuses (TMD) 
est dû : 

−  à la présence des axes routiers suivants : 
- L’autoroute A42  reliant Lyon à l’autoroute A40 (Pont-d’Ain), elle traverse 

d’Ouest en Est la commune, 
-    La route départementale RD1084. Par arrêté préfectoral en date du 24  
juillet 2009, les poids-lourds de plus de 7,5 t  sont interdits sur cette voie, 
sauf desserte locale. 
 

−  à la présence d’une voie ferrée, la ligne SNCF Lyon / Ambérieu en Bugey . 

A proximité de ces voies de circulation peuvent se trouver plusieurs établissements recevant 
du public (mairie, écoles, ensembles résidentiels, commerces), ainsi que plusieurs points 
sensibles (transformateur EDF…). 

Bien que l’expérience montre que les accidents de TMD peuvent se produire en n’importe 
quel point des voies empruntées, il semble opportun d’appliquer l’information préventive en 
priorité aux axes de circulation supportant les grands flux de transport de matières dangereuses 
et de destiner cette information aux habitants résidant à moins de 200 mètres de part et d’autre 
de ces axes. 

LES MESURES PRISES DANS LA COMMUNE  

Au titre de leurs attributions, l’Etat, les sociétés de transports et le concessionnaire de 
l’autoroute (APRR) ont pris un certain nombre de mesures.  

INFORMATION DE LA POPULATION : 

���� L'information préventive des populations sur les risques encourus et les mesures de 
sauvegarde prises pour les en protéger est faite par le Maire à partir du Dossier Départemental 
sur les Risques Majeurs (DDRM) transmis par le Préfet et du Document d’Information Communal 
sur les Risques Majeurs (DICRIM) réalisé par la commune à partir des éléments présentés dans 
ce document. 

Ces documents (DDRM et DICRIM) sont consultables en Mairie. 
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PRÉVENTION :  

���� Pour les transports routiers, ferroviaires ou fluviaux, une réglementation rigoureuse 
assortie de contrôles porte sur : 

− la formation des personnels de conduite, 

− la construction de citernes selon des normes établies, avec des contrôles techniques 
réguliers, 

− l’application stricte des règles de conduite et de circulation (temps de conduite, 
vitesse, stationnement, itinéraires de déviation, …), 

− l’identification et la signalisation des produits transportés : code de danger, code 
matière, fiche de sécurité. 

AUTRES MESURES :  

���� Si un accident particulièrement grave survient, et en fonction des caractéristiques 
revêtues par celui-ci, différents plans de secours peuvent être mis en œuvre par le Préfet : 

� Le Plan de Secours Spécialisé "Transport Matières Dangereuses" : approuvé par arrêté 
préfectoral du 22 avril 1993, il concerne spécialement l’organisation des secours en cas 
d’accident grave de transport de matières dangereuses par voie routière, autoroutière, 
ferrée, navigable ou par canalisations souterraines ; il prévoit les mesures à prendre et 
les moyens de secours à mettre en œuvre pour faire face aux accidents. 

� Le Plan de Secours Spécialisé "Autoroutes" du département de l’Ain, approuvé par 
l’arrêté préfectoral du 8 février 1999 : ce plan a pour objectif de mettre sur pied et 
d’organiser une intervention rapide et massive des moyens de secours exceptionnels 
sur l’autoroute afin de : 

− porter secours aux usagers accidentés (ou sinistrés), 

− rétablir une circulation normale, 

dans le cas où certains événements ne permettraient plus à la société concessionnaire de 
l’autoroute d’assurer normalement seule ses missions. Les événements susceptibles de donner 
lieu à un déclenchement de ce PSS sont les suivants : 

− un accident impliquant un très grand nombre de véhicules bloqués et de victimes, 

− des conditions météorologiques particulières (enneigement exceptionnel, verglas, 
brouillard, grand vent, etc.) rendant la circulation très difficile, 

− des incidents ou accidents graves dans les tunnels et sur les viaducs, 

− un accident de transport en commun, 

− un accident de transport de matières dangereuses ou polluantes. 

� le plan Rouge : il s’applique aux événements faisant de nombreuses victimes ; 

� le plan ORSEC : il peut être déclenché lors de la survenance de catastrophes de toute 
nature.  

Mise en forme : Puces et

numéros

Mise en forme : Puces et

numéros
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���� D’autre part, la commune a élaboré un Plan Communal de Sauvegarde (transmis en 
Préfecture le 6 septembre 2007, modifié le 1er octobre 2010) qui définit, sous l'autorité du maire, 
l'organisation prévue par la commune pour assurer l'alerte, l'information, la protection et le 
soutien de la population au regard des risques connus. 

− Il établit un recensement et une analyse des risques à l'échelle de la commune.  

− Il intègre et complète le document d’information élaboré au titre des actions de 
prévention (DICRIM).  

− Il complète le dispositif ORSEC.  

OÙ S'INFORMER ? 

A la Mairie, 22 rue de la Gare : 04 72 25 30 70 (secrétariat fermé le mercredi)  

A la Préfecture (Service Interministériel de la Défense et de la Protection Civile SID-PC) : 
04.74.32.30.00. ou 04.74.32.30.24. 

Au Conseil Général de l’Ain (direction des routes) : 04.74.32.32.32. (standard) 

Au Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Ain (SDIS) : 04.74.32.80.40. 
(numéro d’urgence et en dehors des heures travaillées) 

Auprès de l’exploitant :  

A.P.R.R. (Autoroutes Paris Rhin Rhône) 
Centre d’information téléphonique : 0 825 45 10 77. 
(0,15 € TTC la minute) 
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LE RISQUE LIÉ À LA RUPTURE 
DE BARRAGES 

LE RISQUE LIÉ À LA RUPTURE DE BARRAGES DANS LA COMM UNE 

La commune de BÉLIGNEUX est concernée par le risque de rupture du barrage de 
Vouglans  situé sur l’Ain. 

Sur ce cours d’eau, plusieurs barrages ont été construits dans notre département ou 
proche de ses limites, d’amont en aval : Vouglans, Saut-Mortier, Coiselet, Cize-Bolozon, 
Allement. 

Conformément aux prescriptions du décret du 16 mai 1968 modifié par le décret du 
31 janvier 1980 et à la circulaire interministérielle du 14 août 1970, des plans d’alertes 
comportant une étude d’onde de submersion ont été réalisés pour chaque barrage important 
(hauteur de barrage égale ou supérieure à 20 m et retenue d’eau égale ou supérieure à 
15 millions de m3). Les barrages concernés par ces plans d’alerte sont Vouglans et Coiselet. 

Les ondes de submersion calculées pour le barrage de Vouglans atteignent le territoire de 
la commune. 

Présentation générale du site  

Barrage de Vouglans  

Le barrage de Vouglans, construit entre 1963 et 1969 (1ère mise en eau en 1968) est situé 
sur la commune de Cernon dans le département du Jura, proche de la limite départementale. 

Cet ouvrage est de type voûte à double courbure ; sa hauteur est de 103 m, sa longueur de 
crête, de 427 m. Ses altitudes, ses aires et ses capacités de retenue sont :  

− à sa cote maximale en exploitation normale : 429 m NGF - 16,50 km2 - 592,40 hm3, 

− à sa cote minimale en exploitation normale : 395 m NGF - 8,25 km2 - 172,90 hm3, 

− à sa cote maximale exceptionnelle : 429 m NGF. 

Le site de Vouglans est exploité par le Groupement d’Exploitation Hydraulique Jura-
Bourgogne. Son concessionnaire est EDF – Pôle Industrie – Unité de Production Est. 

Le barrage est contrôlé par la DRIRE de Franche Comté (Division Développement 
Industriel et Energie). 

Le calcul de l’onde submersion a été effectué à partir des éléments suivants : 

− rupture totale et instantanée du barrage de Vouglans, 

− rupture totale des barrages de Saut-Mortier, Coiselet, Cize-Bolozon et Allement, 
situés à l’aval sous l’effet de l’onde de submersion. 
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L’onde de submersion comprend : 

− une zone amont qui s’étend sur 104,70 km du barrage de Vouglans jusqu’au musoir 
de Jons (69), 

− une zone aval sur le Rhône sur 173,80 km, jusqu’à Cruas (07). 

− en outre, les remontées de l’onde dans la Bienne, le Rhône, la Saône et l’Isère sont 
traitées respectivement sur des longueurs de 14,50 - 26,50 - 17,40 et 5,60 km. 

L’onde de submersion est supposée se propager : 

− dans la zone amont : sur des fonds initialement secs, excepté au niveau des 
retenues, 

− dans la zone aval : sur la ligne d’eau initiale correspondant au module du Rhône. 

L’arrêt du calcul à 278,50 km au niveau de Cruas est justifié par le fait de l’onde de rupture 
reste dans les endiguements du Rhône. En effet, la cote maximale calculée (81,44 m NGF) et la 
cote la plus basse des digues (82,64 m NGF en rive droite) présentent un écart de 
 – 1,20 mètres. L’arrêt du calcul est également justifié car le débit maximal au niveau de Cruas 
(11 072 m3/s) est inférieur au débit millénal du Rhône (11 130 m3/s) pour lequel les digues du 
Rhône ont été dimensionnées, avec une revanche de 1 mètre au droit des zones habitées, et 
de 0,50 mètres ailleurs. 

Les résultats des calculs du barrage de Vouglans (à titre d’exemple) sont présentés sur la 
carte ci-jointe (au 1/25000ème). Celle-ci donne les temps d’arrivée du front de l’onde tout au long 
de la vallée et l’emprise approximative des zones submergées. Le tracé tient compte des 
surélévations dans la partie externe des courbes. 

Incidences pour la commune  

En cas de rupture brusque et imprévue du barrage de Vouglans  (risque extrêmement 
faible), le temps d'arrivée de l'onde de submersion, sur la commune de BÉLIGNEUX serait 
d'environ 4 heures et 30 minutes au point kilométrique 7 (à partir du Pont de Chazey) et la 
surélévation maximale du plan d'eau initial serait d'environ 12 mètres. 

LES MESURES PRISES DANS LA COMMUNE  

INFORMATION : 

���� L'information préventive des populations sur les risques encourus et les mesures de 
sauvegarde prises pour les en protéger est faite par le Maire à partir du Dossier Départemental 
sur les Risques Majeurs (DDRM) transmis par le Préfet et du Document d’Information 
Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) réalisé par la commune à partir des éléments 
présentés dans ce document 

Ces documents (DDRM et DICRIM) sont consultables en Mairie.  

���� Une réunion d'information locale s'est tenue dans l'année 1997 pour sensibiliser aux 
risques induits par les ouvrages, les personnes en charge localement de la sécurité, c'est à  
dire : les Maires, la Gendarmerie, les pompiers, ... 
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PRÉVENTION :  

���� Au titre de leurs attributions, l'Etat, les services et l'exploitant ont pris un certain nombre 
de mesures dans la commune : 

− études multiples  (géologiques, de dangers...) réalisées par l'exploitant avant la 
construction du barrage, 

− surveillance et contrôle  pendant la construction du barrage, 

− visites et surveillance régulières  par l'exploitant et les services de l'Etat pendant 
toute la vie de l’ouvrage, 

− examen approfondi  réalisé tous les 10 ans, à retenue vide ou par des moyens 
subaquatiques, 

− réglementation de l'aménagement  dans les zones les plus exposées, 

− information de la population  et essais réguliers des sirènes (corne de brume), 

− plans d'alerte  avec plusieurs niveaux de décisions en cas de comportement 
anormal. 

���� Conformément aux prescriptions du décret du 16 mai 1968 (relatif aux mesures de 
surveillance et d’alerte destinées à faciliter la protection des populations en aval de certains 
aménagements hydrauliques) modifié par le décret du 31 janvier 1980, par la circulaire 
interministérielle du 14 août 1970 et vu l’avis du Comité Technique Permanent des Barrages 
(CTPB) en date du 15 septembre 1978 : 

− un plan d'alerte a été établi pour le barrage de Vouglans par le Préfet du Jura et EDF 
et approuvé par arrêté interministériel le 15 février 1983 et mis à jour en octobre 
2006. 

���� Ce plan d'alerte est composés de 4 dossiers : 

− dossier A : stipulant les différents cas d'alerte, les personnes chargées de donner 
l'alerte, les autorités à prévenir et les modalités de l'alerte, 

− dossier B : répertoriant les dispositifs techniques de détection et de surveillance du 
barrage, 

− dossier C : décrivant les différents moyens de transmission de l'alerte mis en place, 

− dossier technique : renseignant sur le dispositif du réseau d'alerte aux populations. 

���� Ce plan d'alerte a été complété par des consignes d'application en mai 1984. 

Elles prennent en compte les diverses situations qui peuvent se présenter sur le barrage, qui 
sont les suivantes : 

L'exploitation normale  du barrage est caractérisée par l'absence de toute 
préoccupation relative à la tenue et à la sûreté de l'ouvrage. Cette situation ne présente 
aucun danger pour les populations vivant en aval du barrage. La surveillance du barrage 
est assurée par des contrôles d'auscultation. 

Mise en forme : Puces et

numéros
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La vigilance renforcée  : elle est décidée : 

1°) en cas de prévision d'apports exceptionnels d'e au dépassant les possibilités de 
stockage et d'évacuation de l'ouvrage, 
2°) en cas de faits anormaux susceptibles de compro mettre la tenue de l'ouvrage à 
terme (quelques semaines), 
3°) enfin, dans le cadre de l’organisation générale  de défense. 

Cette situation ne déclenche pas d'alerte, cependant certaines mesures sont prises : 
manœuvres d'exploitation spécifiques, transmission de la situation et de son évolution aux 
services compétents (Préfecture, EDF, DRIRE, ...), mise en place d'une permanence au local de 
surveillance, essais éventuels d'alerte aux populations,... 

L’état de préoccupations sérieuses  est déclenché : 

1°) lorsque la cote du plan d'eau dans la retenue e st de : 
- 429,50 m NGF pour le barrage de Vouglans. 

2°) en cas de faits anormaux susceptibles de compro mettre la tenue de l'ouvrage à 
court terme (quelques jours). 

Cette décision déclenche l’alerte n°1  qui se traduit par des mesures de sécurité 
complémentaires à celles appliquées au stade de vigilance renforcée : manœuvres d'exploitation 
pour réduire les risques, message d'alerte aux services compétents et aux autorités, maintien du 
niveau à l’aval de Saut-Mortier en évitant des lâchers d’eau, permanence sur les autres barrages 
en aval... 

L’état de danger imminent  est déclenché : 

1°) lorsque la cote du plan d'eau dans la retenue e st de : 
- 429,50 m NGF pour le barrage de Vouglans. 

2°) en cas de faits anormaux susceptibles de compro mettre la tenue de l’ouvrage 
à très court terme (quelques heures). 

Cette décision déclenche l’alerte n°2  et engage les mesures complémentaires suivantes : 
vidange éventuelle de la retenue, message d'alerte aux services compétents et aux autorités, 
DECLENCHEMENT DE L’ALERTE AUX POPULATIONS par le réseau de sirènes. 

La rupture constatée  : l’alerte est automatiquement déclenchée lorsqu'il est constaté 
une rupture de l’ouvrage, partielle ou totale. 

Cette situation, malgré le peu de probabilité de survenance brutale et sans préavis, 
déclenche l’alerte n°3  qui se traduit par : L’ALERTE IMMEDIATE AUX POPULATIONS par le 
réseau de sirènes, la transmission de l'alerte aux services compétents et aux autorités, 
l'évacuation totale et immédiate si ce n'est déjà fait, du personnel des barrages en aval de 
Vouglans. 

���� L'ensemble de ces documents : plan d'alerte, consignes d'application ainsi qu'une 
cartographie de l'onde de submersion à l'aval du barrage, est tenu à la disposition du public en 
Mairie et en Préfecture. 

���� Dès le niveau de «danger imminent», le Préfet prend toutes les mesures visant à 
assurer la sauvegarde des populations (évacuation, mise à l’abri). Il déclenche également 
différents plans de secours : plan ORSEC, plan hébergement.... 

���� Les plans d’alerte vont être remplacés par des Plans Particuliers d’Intervention (PPI). 
Pour l’élaboration de ces derniers, les ondes de submersion à l’aval des barrages précités ont 
été recalculées. 
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���� Le CTPB (Comité Technique Permanent des Barrages) a validé le 24 juin 2002 la prise 
en compte de l’étude de l’onde de submersion du barrage de Vouglans  pour établir le PPI (en 
utilisant les valeurs recommandées des tableaux présentés dans l’étude). 

���� Ce sont ces valeurs qui sont utilisées par la suite pour déterminer les temps d’arrivée de 
l’onde sur les territoires des communes ainsi que les hauteurs d’eau au-dessus du plan d’eau 
correspondantes.  

A noter : conformément au décret du 15 septembre 1992 et à l’arrêté interministériel du 1er 
décembre 1994, des Plans Particuliers d’Intervention (PPI) doivent être établis pour chaque 
barrage important (retenue ≥ 15 M m3, hauteur ≥ 20 m) en lieu et place des Plans d’Alerte. 

Ces nouveaux plans d’urgence ont la même conception que les plans d’alerte mais prennent 
en compte le risque sismique et le risque lié à la survenance d’un effondrement de terrain dans la 
retenue. De plus, le principe de l’arrêt des calculs de l’onde de submersion a été modifié, ce qui 
augmente la longueur de la zone submergée en aval du barrage. Par conséquent, certaines 
communes riveraines du Rhône et de l’Ain, non concernées à ce jour par le risque rupture de 
barrage, pourraient l’être prochainement. 

Ces nouveaux documents seront consultables en Mairie et à la Préfecture. 

AUTRES MESURES : 

���� D’autre part, la commune a élaboré un Plan Communal de Sauvegarde (transmis en 
Préfecture le 6 septembre 2007, modifié le 1er octobre 2010) qui définit sous l'autorité du maire, 
l'organisation prévue par la commune pour assurer l'alerte, l'information, la protection et le 
soutien de la population au regard des risques connus. 

− Il établit un recensement et une analyse des risques à l'échelle de la commune.  

− Il intègre et complète le document d’information élaboré au titre des actions de 
prévention (DICRIM).  

− Le plan communal de sauvegarde complète le dispositif ORSEC.  

 

Le centre d’hébergement pour les habitants de la co mmune de Béligneux est fixé au 
gymnase de Villars les Dombes. 

 

OÙ S'INFORMER ? 

A la Mairie, 22 rue de la Gare : 04 72 25 30 70 (secrétariat fermé le mercredi)  

A la Préfecture (Service Interministériel de la Défense et de la Protection Civile SID-PC) : 
04.74.32.30.00. ou 04.74.32.30.24. 

A la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement Rhône Alpes 
(DRIRE) – Division Energie – Electricité et Sous-Sol (Grenoble) : 04.76.69.34.52. 

A la Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement Franche-
Comté (DRIRE) - Division Développement Industriel et Energie : 03.81.41.65.00. 

Auprès de l’exploitant ERDF-ERGF Jura Bourgogne : 03.84.43.90.00
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LES INFORMATIONS 
DIVERSES  

 

 

Une servitude liée à cinq lignes aériennes THT concerne la commune. 

Annexe : document pour affichage communal. 

 

 

 


